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Un million

-_- -y n million d'enfants
vivent sous le seuil

\,^J de p a u v r e t é :
a u t r e m e n t d i t ,
10 % de l'ensemble

des jeunes Français sont mal
n o u r r i s , mal vêtus, mal
chauffés, ont une santé fra-
gile et sont p é n a l i s é s à
l'école.

Cette information a été un
million de fois moins com-
mentée que les émois d'Alain
Juppé à la suite de sa con-
d a m n a t i o n e n p r e m i è r e
instance.

Ce « sujet » a été un
m i l l i o n de f o i s m o i n s
« traité » à la télévision que
les faits et gestes des candi-
dats démocrates à la Maison
Blanche.

Ce scandale occupe un mil-
l ion de fois moins le clan
chiraquien que la liquidation
politique de Nicolas Sarkozy.

Il est vrai que le gouverne-
m e n t es t c o n s c i e n t du
« problème ». Mais pas au
point d'agir en urgence. Il
f a u d r a a t t e n d r e l a c o n -
férence nationale sur la pau-
vreté de juin et la réunion en
octobre d'un comité intermi-
nistériel sur l'exclusion pour
que des « initiatives » soient
prises - et plusieurs mois
encore pour que les mesures
soient appliquées.

Pendant ce temps, les en-
treprises continueront de li-
cencier ce qui augmentera le
n o m b r e d e p a u v r e s ( a u
moins 4 mi l l ions) et d 'en-
fants pauvres.

Ne nous habi tuons pas à
cette fausse fatalité.
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Pour une politique
de mixité sociale
dans le logement

Depuis plusieurs mois, presse, radio, télévision convoquent tout ce que la
France compte d'intellectuels et d'experts pour débattre, polémiquer,

parfois proposer, souvent stigmatiser. Sur quel sujet ? Pour vivre ensemble
quelle place devons-nous accorder aux anciens immigrés devenus citoyens

français, à leurs enfants, et à ceux de plus en plus nombreux qui arrivent ?

I
ls viennent en France
avec des morceaux de
leur culture, de leur his-
toire et de leur
croyance. Le sujet pour-
rait être simple, il ne

l'est pas. Car ces immigrés,
s'ils nous arrivent avec leur
couleur de peau et peu de
chose dans leur valise, vien-
nent à nous avec la tête et
l'âme pleines des richesses de
leur pays. Rassurons-nous, le
sujet n'est pas nouveau : sur
l'étranger, Montaigne puis
Voltaire, entre autres, ont écrit
de belles pages. Le sujet est là
depuis que la France est
France et même avant.
Ce qui est nouveau, et là est
peut être pour certains l'am-
pleur du malaise, c'est que ces
nouveaux citoyens se voient et
que, pour quelques-uns, ils se
montrent. Je dis pour certains
car ce que je perçois n'est pas
la situation dramatique décrite
par eux.

Pour ce qui se voit, le fait
que la pigmentation de la
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V-MN9UEI. V UBtUHUR POUTKME BB*T*AKBB*TIW» RENCX/VM

SOMMAIRE : p.2 : Mixité sociale et
logement - p.3 : Syndicats au pied du
mur - Trichet - p.4 : La marmite du privé
- Tout ça pourca ? - p.5 : Muammar al
Kadhafi - p.6/7 : Israël en questions -
p.8 :Mondes - la logique du nazisme -
p.9 : Paul Ricoeur et la Reconnaissance -
p.10 : Le crépuscule des chrétiens -
p.11 : Action royaliste - p. 12 : Éditorial :
Une étrange dénégation.

RÉDACTION-ADMINISTRATION
17, rue des Petits-Champs,

75001 Paris
Téléphone :01.42.97.42.57
Télécopie: 01.42.96.05.53

Dir. publication : Yvan AUMONT
S. Corn, parit 51700 - ISSN 0151-5772,

chair soit visible, ostensible et
ostentatoire ne peut pas faire
débat sauf chez quelques
extrémistes. S'il y a, avec ces
derniers, un problème, les lois
existent, elles doivent
s'appliquer. Pour ce qui se
montre, toutes les sociétés
fixent des règles communes
dont l'observation par chaque
individu est un impératif, prin-
cipalement dans les espaces
publics comme l'école ou
l'hôpital. L'ordre public doit
être respecté. Fallait-il une loi
pour le rappeler ?

Mais il y a, à l'évidence, une
question posée et la réponse
ne se trouve pas dans la loi
annoncée. Comment faire
connaître, comprendre et ac-
cepter ces règles communes ?
Ceux qui accueillent n'ont-il
pas des responsabilités ?

J'habite et je travaille en
banlieue. Cela ne fait pas de
moi un expert mais un témoin.
J'observe, et beaucoup
d'autres avec moi, que ces

deux po in t s , hab i t e r et
travailler, sont au cœur des
conditions de notre accueil. La
ségrégation dans l'habitat et
l'emploi est un fait visible, os-
tensible et ostentatoire.

Le ministère de Jean-Louis
Borloo a lancé en 2002 un
vaste programme de réhabili-
tation des cités les plus me-
nacées par la violence et la
désagrégation sociale. L'effort
entrepris est réel. Dans un ré-
cent débat à la télévision, le
ministre expliquait à Robert
Castel, l'auteur de L'insécurité
sociale, que « c 'est dans les
cités que se joue l'avenir de la
République », pas moins. Il a
pour part ie raison. Alors,
pourquoi persévérer dans la
politique d'urbanisme social
en marge des villes, même
avec façades décorées et bacs
à fleurs, même avec des tours
moins hautes, même si le be-
soin de logements pour les
plus démunis est considérable
et qu'il y a urgence. Ces cités

concentrent et continueront à
recevoir les exclus de
l'emploi.

Est-ce accueillir que de lais-
ser se développer les ensem-
bles pavillonnaires et concen-
trationnaires pour cadres su-
périeurs ? Laisser se pratiquer
l'autodéfense par un gardien-
nage privé dans les quartiers à
haute surveillance habités par
les plus fortunés ? La réponse
est non.

Alors, il faut défendre une
politique de mixité sociale. Il
faut brouiller les origines, cas-
ser la d i f f é r e n c e pro-
priétaire/locataire, briser les
ségrégations trop évidentes
entre quartiers. Les organis-
mes pour logements sociaux
de type HLM sont nécessaires
et indispensables. Pourquoi ne
deviennent-ils pas des
« Offices pour se loger » ? Par
des acquisitions aidées ces of-
fices deviendraient propriétai-
res de quelques appartements
et pavillons dans tous les en-
sembles de construction privée
pour permettre de loger ceux
qui ont ce besoin.

Il ne peut y avoir d'accepta-
tion du vivre ensemble sans la
mixité sociale, cela commence
dans l'habitat, se poursuit à
l'école et dans le travail.

François ENNAT
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Sécurité sociale

Syndicats
au pied du mur

La tournure que prend le débat sur l'avenir de
l'assurance maladie ne laisse rien augurer de bon

pour l'assuré.

C
omme pour la réforme
des retraites, le gou-
vernement organise un
semblant de concerta-
tion au sein de structu-
res plus prestigieuses

les unes que les autres (Haut
Conseil pour l'avenir de l'as-
surance maladie, « Ségur de la
Santé ». . . ) m a i s qui n 'on t
d'autres buts que d'amuser la
galerie et de détourner l'atten-
tion de nos concitoyens des
questions essentielles. Car,
pendant que ce beau monde
palabre, la liste des médica-
ments qui ne seront plus rem-
boursés s'allonge, le forfait
d'un euro non remboursable
sur chaque boîte de
médicaments, écarté dans un
premier temps, redevient à
l'ordre du jour, l'hôpital se di-
rige tout droit vers un système
à l'américaine...

Pendant ce temps aussi, l'a-
venir de la Sécurité sociale se-
rait - selon des fuites bien or-
chestrées - en train de se jouer
à l 'Elysée entre Jacques
Chirac, Ernest-Antoine
Seillière, François Chérèque et
Jean-Pierre Davant. Enjeu : la
« gouvernance » de l 'assu-
rance maladie. Exit les ques-
tions de fond, l'amélioration
du système de soins, place aux
discussions de marchands de
tapis sur la manière de réduire
les déficits, et la gestion des
caisses de Sécurité sociale.

Les stratèges de l'Elysée, du
Medef, de la CFDT et de la
Mutualité française sont en
train de détruire l'édifice fra-
gile sur lequel est fondée l'as-
su rance maladie depuis la
Libération. Si leur projet voit
le jour, la Sécurité sociale ne
serait plus gérée paritairement,

au nom du bien commun, par
les organisations syndicales et
patronales, dont la légitimité
reposait sur le simple fait que
l'argent de la Sécu provient
des cotisations des salariés et
des entreprises, mais par une
agence de la Santé au sein de
laquelle siégeraient des grou-
pes de pression : mutuelles,
associations, sans oublier le
Medef. Les représentants des
salariés y seraient réduits à la
portion congrue. Le pouvoir
de décision serait confié à un
comité exécutif nommé en
conseil des ministres. Rien
n'empêcherait plus, alors, une
amorce de privatisation de
l 'assurance maladie ou du
moins, une sécurité sociale à
deux vitesse^ : l'une pour les
plus démunis, l'autre pour les
riches. Chacune de ces com-
posantes gérerait en fonction
de ses propres intérêts.

Dans ce contexte, on peut
s'interroger sur la marge de
manœuvre dont disposent les
organisations syndicales pour
s'opposer au projet. La ré-
ponse est claire : aucune. Le
tour d'horizon, publié par Le
Figaro le 16 février dernier,
est, à cet égard, significatif.
Hormis les grands principes,
nos dirigeants syndicaux ne
sont d'accord sur rien : il sera
dès lors difficile de trouver un
terrain d'entente lorsqu'il s'a-
gira de mobiliser contre le
projet gouvernemental.

Sans compter que, les droits
des salariés étant attaqués de
toute part, les organisations
syndicales ne savent plus où
donner de la tête : loi sur le
dialogue social et la formation
professionnelle continue qui
accorde la part belle aux en-

treprises ; loi sur l'emploiy qui
risque de généraliser la préca-
rité par la création des contrats
de projets (super contrats à
durée déterminée de quatre ou
cinq ans) ; loi sur la dépen-
dance des personnes âgées et
handicapées qui sera, pour
partie, financée par la suppres-
sion du caractère férié du
lundi de Pentecôte (manière
de reveni r sur les 35
heures)... Sans compter que le
rapport de force n'est plus
vraiment favorable aux syndi-
cats et que les confédérations
syndicales représentatives sont
allées tellement loin dans la
collaboration avec le patronat
et le gouvernement qu'elles
n'ont plus vraiment de marges
de manœuvre. A l'exception
de la CGT-FO, qui semble en-
core rester fidèle à sa vocation
de défense des intérêts ma-
tériels et moraux des tra-
vailleurs (du moins à l'éche-
lon national, c'est moins vrai
dans certaines fédérations et
dans de nombreuses entre-
prises). Le départ de Marc
Blondel et son remplacement
par Jean-Claude Mailly ne de-
vraient pas bouleverser sa
stratégie. Mais elle demeurera
bien isolée.

On devrait y voir plus clair
sur la volonté et la capacité de
mobilisation des organisations
syndicales et sur le sentiment
des travailleurs de France et
d 'Europe, confrontés aux
même réformes, les 2 et 3
avril prochain, date d'une
grande mobilisation organisée
dans tous les pays de l'Union
par les organisations affiliées
à la Confédération européenne
des syndicats, pour la défense
des droits des travailleurs et
de la protection sociale.

Nicolas PALUMBO

Monnaies

l'heure de lamon-
dialisation »,
comme on dit, que
fait Jean-Claude
Trichet? Il se mo-
que du monde.

Dernière plaisanterie : celle
qu'il a faite à l'issue de la réu-
nion du G7 Finances, le 7
février. Dans le charabia
habituel, le communiqué final
laisse entendre que la baisse du
dollar n'est pas une bonne
chose. Les Européens se con-
gratulent : leur souci a été pris
en considération par les Améri-
cains ! Et notre Jean-Claude
supranational s'exclame que
« la situation est gagnante
pour tout le monde ». Sûr que
les marchés, après avoir sou-
pesé chaque virgule de ce
« message très clair » (dixit
Francis Mer), allaient jouer le
dollar à la hausse...

Mais patatras ! Le jour où
Francis Mer livrait aux spécu-
lateurs son commentaire, Alan
Greenspan déclarait que la
baisse du dollar ne l'inquiétait
pas car elle ne risquait pas de
provoquer de l'inflation. Ce qui
signifiait que le dollar pouvait
continuer de baisser - à l'avan-
tage de la balance commerciale
américaine dont le déficit est
colossal : près de 490 milliards
de dollars, soit une hausse de
17 % par rapport à 2002.

De fait, huit jours après la
réunion des ministres des Fi-
nances et autres directeurs de
banques centrales, l'euro conti-
nue de s'apprécier par rapport
au dollar et place la zone euro
dans une situation perdante car
l'euro fort provoque désindus-
trialisation et chômage accru.

Jean-Claude Trichet ne pou-
vait se faire d'illusions sur l'in-
cidence dû communiqué du G7.
Ses fanfaronnades n'ont servi
qu'à masquer, quelques jours
durant, son impuissance.

Annette DELRANCK
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Médias

La marmite
du privé

Après dix-huit jours de grève, revenus à
l'antenne, les journalistes de Radio France ont pu
se féliciter. Titulaires du record d'arrêt de travail
dans l'audiovisuel depuis 25 ans, ils ont arraché

un accord sur leurs salaires de l'an prochain - ce
qui n'est pas de nos jours monnaie courante.

A
défaut d'émarger au
budget de 2004. une
hausse moyenne des
rémunérations de 3 %
en 2005 se concréti-

sera dès mars par
400 € d'avance ; quatorze des
dix-huit jours de grève donne-
ront lieu à une retenue étalée ;
enfin, après sept ans d'éclipsé,
la négociation annuelle re-
prendra ses droits en vue de la
réévaluation des salaires.

Cet exploit a ses contre-
parties. France-Info, France-
Inter, France-Culture, France-
Musiques, le Mouv' et les 42
stations locales de France
Bleu ont perdu leur principal
argument : l'unité de l'audio-
visuel public. Obstinément
fidèle à sa stratégie de
désétatisation, le gouverne-
ment a exclu toute comparai-
son de leurs payes avec celles
de France Télévision auxquel-
les les fiaient pourtant les ac-
cords du « plan Servat » de
1994 ; il crédibilise ainsi la
perspective que les uns et les
autres redoutent le plus : la
privatisation.

En effet, ce conflit s'est joué
sur fond de sentiment d'insé-
curité des journalistes. Non
seulement ils craignent pour
leur emploi dans le cas d'un
démantèlement mené à la hus-
sarde par un directeur ambi-
tieux de prendre pied en poli-
tique - ce que l'on murmurait
à propos de Jean-Marie
Cavada. Mais encore et

surtout, ils redoutent que la
philosophie de leurs entrepri-
ses de communication jus-
qu'ici gouvernées par un
« code de conduite de service
public » s'aligne brutalement
sur les « critères de perfor-
mance du privé ».

L'humour veut que cette ap-
préhension se soit trouvée jus-
t if iée aussitôt, quoique
involontairement, par la
bourde de leurs confrères de
France 2 à propos de la démis-
sion d'Alain Juppé. La hantise
de « griller » TF1 a eu raison
du professionnalisme de Da-
vid Pujadas et d'Olivier
Mazerolle, qui ne sont pour-
tant pas des enfants de chœur.
Comment se fier à l'éthique
particulière du « service pu-
blic » s'il se laisse à ce point
laminer par la frénésie mar-
chande ?

La réponse est concrète, et
paradoxale. Quant à la radio,
on peut se fier au service pu-
blic au moins sur deux
points - avoir les meilleurs
taux d'écoute (France-Inter et
France-Info) et tirer vers le
haut le paysage audiovisuel
français (France-Culture et
France-Musiques). Et cela
vaudrait aussi pour France 2 et
France 3, si ees chaînes
s'amélioraient. A moins que
cette « performance » elle-
même ne les voue à faire
bouillir la marmite... du privé.

Luc de GOUSTINE

Privilèges

Tout ça
pour ça ?

Que se passe-t-il quand les principaux partis
récusent au nom du « pragmatisme » les débats

authentiquement politiques ? Les passions se
fixent sur d'autres enjeux : plans de carrières

individuels et revendications communautaristes...

E
cœurement. Cela fait
plus de vingt ans que
nous luttons, nous
autres royalistes, pour
l'égalité des droits po-
litiques dans la nation.

On nous accusa de complai-
sance pour le « différentia-
lisme » et de complicité avec
un introuvable « lobby de
l'immigration ». Nous exi-
gions simplement la mise en
oeuvre d'un principe égalitaire
proclamé en 1789 et que seule
l'extrême droite refusait.

Tout ça pour aboutir à ça :
des militants politiques se pré-
sentent aujourd'hui comme
des enfants ou des petits-en-
fants d'immigrés (donnée so-
ciale qui n'a pas de significa-
tion politique) pour
revendiquer, en tant que tels,
des places d'éligibles aux
élections régionales.

Le quotidien Libération, qui
appuie évidemment cette
campagne, nous apprend que
Morgane Benyamina, secré-
taire nationale de l'UMP pour
l'intégration souhaite, «comme
on l'a fait pour les femmes»,
qu'on « impose la présence
des candidats issus de l'immi-
gration» et que Tokia Saïfi,
secrétaire d'Etat au Dévelop-
pement durable, se dit
« déçue » car elle s'est
«battue depuis des mois pour
une vraie visibilité des person-
nes issues de l'immigration,
avec le soutien complet du
Premier ministre et l'accord
d'Alain Juppé.»

Voici que des « beurs »
(c'est ainsi qu'ils se désignent
à nouveau) menacent de s'or-
ganiser en une sorte de
« lobby » des gens issus de

l'immigration. Voici qu'un
ministre évoque un critère de
« visibilité » inconnu en droit
français qui fait référence aux
« minorités visibles » dont on
parle de plus en plus faute
d'avoir le culot de désigner
des « gens de couleur » et des
« groupes ethniques ».

Voilà comment on entre dans
la problématique lepéniste, par
carriérisme politicien et parce
qu'on se heurte classiquement
à des potentats locaux qui ne
veulent pas céder la place aux
jeunes générations.

Comme nous le redoutions,
la proclamation de la
« parité » homme-femme dé-
clenche des revendications de
prétendues communautés qui
rivalisent dans la posture victi-
maire pour réclamer une
« discrimination positive »,
c'est-à-dire des pr iv i -
lèges sous forme de quotas
électoraux et de nominations
préférentielles : des places
pour les Noirs à cause de
l'esclavage, pour les homo-
sexuels parce qu'ils ont été
persécutés (en Allemagne) par
les nazis, en attendant que les
« issus » des immigrations
polonaise, chinoise, turque
fassent valoir leurs revendica-
tions...

Dans les partis, au
gouvernement, dans les
médias, on joue avec le feu,
faute d'avoir le courage de re-
fuser clairement un commu-
nautarisme toujours chargé
d'une violence maximale.

Sylvie FERNOY
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Stratégie

Muammar al Kadhafi

On commence à prendre toute la mesure du
« retournement » libyen par les Américains. Ses
conséquences sont particulièrement importantes

pour la politique africaine.

Q
uand en décembre a
soudainement res-
surgi l 'affaire du nu-
cléaire libyen, il a
fal lu se frot ter les
yeux. L 'OTRAG et

son président, M. Kayser, ne
disaient peut-être plus rien à
personne, mais les lecteurs
d ' u n pamphlet publ ié à la
veille des élections présiden-
tielles françaises de 1981 par
Pierre Boutang (1) pouvaient
se souvenir du retentissement
considérable que l'auteur avait
attribué à cette affaire de con-
cession d'un terrain au Zaïre
pour des essais de missiles par
une firme allemande. Or en
reprenant cette analyse des
collusions de Giscard avec
Mobutu et les financements
arabes, voici que l'on tombait
sur la traduction d'un repor-
tage de la BBC de ju in
1980 (2) où le montage de « la
bombe pakis tanaise » était
méticuleusement exposé, avec
le nom même d'un jeune cher-
cheur de l'époque, Abdul Qa-
dir Khan, devenu depuis le
« père » de la bombe
pakistanaise, et dont on feint

Royaliste a
besoin de

le conr.c
~>s amis.

'finement d'essai de
ois : 3,80 €

aujourd'hui de découvrir le
rôle au cœur d'un trafic nu-
cléaire de contrebande, avec à
tout moment et en tous lieux
l'entremise omniprésente du
raïs libyen. A l 'époque, la
fourniture d'uranium du Niger
via la Libye était effective-
ment cruciale, mais à destina-
tion du Pakistan et non de l'I-
rak comme avait cru pouvoir
l'affirmer le président Bush. Il
était de notoriété publique que
Kadhafi avait, pour services
rendus, l'assurance de sa part
à la bombe. La filière était
donc quasi-transparente il y a
près d'un quart de siècle. C'é-
tait un secret de polichinelle
qui a été éventé en décembre
et depuis, à travers les fameux
documents saisis en Libye.

La filière irakienne, appuyée
sur le Golfe, semble n'avoir
été montée que concurrem-
ment à cette première filière
libyo-pakistanaise. Les servi-
ces français ont assez rapide-
ment préféré la seconde à la
première (que privilégiait le
président Pompidou). De l'his-
toire ancienne direz-vous ?
Pas du tout, c'est ce que vous
lisez quotidiennement dans
vos journaux après le
« retournement » libyen et, ce
qui l'a suivi quasi immédiate-
ment : la « confession » de
A b d u l Qad i r K h a n au
Pakistan.

Si le moment a été choisi
pour « exposer » en quelque
sorte publiquement le fusible
l ibyen, c 'es t que plusieurs
pièces du puzzle commen-

çaient à s'ajuster en Afrique et
à faire sens : la perspective
d'un accord de paix au Sud-
Soudan, le début de l'exploita-
t i on e f f e c t i v e du pétrole
tchadien, la visite du président
tunisien à Washington, le rap-
prochement avec l 'Algérie.
L'idée serait pour les Améri-
cains de sécuriser ces régions
désertiques mais riches en ré-
serves pétrolières et géogra-
phiquement stratégiques, en y
bénéficiant de facilités logisti-
ques : du Sahara au Tibesti en
passant par le Fezzan et le
Darfour (où des troubles ont
repris à la frontière soudano-
tchadienne). Ce grand jeu n'a
rien à envie r à celui,
symétrique, du Caucase et de
l'Asie centrale.

La création d'un nouvel axe
arabo-africain Tripoli-Khar-
toum-Ndj amena, vieux rêve de
« l'Empire des Sables » du
colonel Kadhafi, et des An-
glais avant lui (Fachoda),
compléterait assez bien sur le
flanc sud la barrière concentri-
que que Washington cherche à
mettre en place au Moyen-
Orient. Elle aurait des consé-
quences fortes sur l'architec-
ture globale du continent afri-
cain et donc sur notre politi-
que africaine en général.

Yves LA MARCK

(1) Pierre Boutang - « Précis de
Foutriquet contre Giscard ».
J.-E. Hallier-Albin Michel, spé-
c ia lement les pp. 174-179.
(Epuisé chez l'éditeur, nous dis-
posons encore de quelques exem-
plaires de cet ouvrage au prix de
23 € franco).
(2) La BBC concluait en j u i n
1980 que le Pakistan pourrait
avoir la bombe dans les dix-huit

BREVES
4 SUEDE — Lors d'un voyage offi-
ciel dans le sultanat de Brunei le roi
Cari XVI Gustave interrogé par une
radio suédoise avait déclaré que ce
pays était « beaucoup plus ouvert
que ce qu'on peut s'imaginer » et
avait souligné combien les Bru-
néiens avaient la possibilité de s'a-
dresser directement au sultan pour
lui faire part de leurs vœux et de
leurs plaintes. Mais au même mo-
ment le représentant des Affaires
étrangères qui accompagnait le roi
remettait aux autorités un texte dé-
plorant les lacunes du régime en
matière de droits de l'homme. Ce
petit pataquès a provoqué une mini
tempête dans la classe politique
suédoise, les uns reprochant au roi
d'avoir exprimé une position politi-
que qui n'était pas de son ressort, les
autres reprochant au gouvernement
de mal organiser les voyages
officiels. Tout ceci n'a pas énormé-
ment troublé la population suédoise
qui dans un sondage postérieur s'est
prononcée à 70 % pour la
monarchie, alors que seulement
16 % se déclarait contre.
+ YOUGOSLAVIE - Le prince
Alexandre de Y o u g o s l a v i e a
adressé, à l'occasion des fêtes de
l'Aïd, ses félicitations aux différents
muftis représentant la communauté
musulmane, souhaitant : « que cette
année nous apporte la paix et les
bonnes relations entre toutes les re-
ligion ».
* BELGIQUE - Décidément le
prince Laurent, benjamin des en-
fants royaux, reste l '« enfant terri-
ble » de la famille. Interrogé sur les
parrain et marraine pour le futur
baptême de sa f i l le , il a en effet
annoncé qu'« il y aura peut-être une
personne de confession musul-
mane ». Parallèlement des indiscré-
tions laissaient penser que le choix
se porterait sur Reza Pahlavi, le fils
du dernier chah d ' I r an , ami du
prince Laurent. Cette décision, inter-
prétée comme une reconnaissance
de l'ancien régime iranien alors que
la Belgique entretient des relations
avec le régime des ayatollahs, ris-
querait de provoquer un incident
diplomatique avec l'Iran. D'où un
communiqué du prince Laurent
« regrettant les rumeurs reprises
par les médias » et précisant qu'il
n'avait encore aucune décision de
prise. Il n'empêche que le choix
d'un musulman restera comme l ' i l -
lustration du rôle fédérateur que la
famille royale entend jouer entre les
différentes composantes de la so-
ciété belge.
4 IRAN - Reza Pahlavi, le fils du
dernier chah d'Iran, est actuellement
en France pour le lancement de son
l i v r e Pour l'Iran. Il a accordé de
nombreux entretiens et est apparu
dans des émissions où l'on a pu
découvrir, s 'exprimant dans un
français irréprochable, un prince
moderne, amoureux et nostalgique
de son pays qu'il a quitté, à l'âge de
19 ans, il y a vingt-cinq ans. Concer-
nant le régime de son père, il refuse
de s'exprimer, pour lui ce qui im-
porte c'est le présent et l'avenir et
non de remuer les rancœurs du
passé. Quant à la monarchie il
l 'envisage, mais avec prudence :
« Ce sera au peuple de choisir ».
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uant à l'État
d'Israël, quant à la
Palestine, les
passions contraires
sont tellement à vif
que le choix de

certains mots est déjà considéré
comme un engagement. Tout en
continuant de rendre compte de
l'ensemble du débat qui porte sur
le judaïsme et sur l'islam, nous
prétendons pouvoir réfléchir sans
parti pris au conflit israélo-
palestinien. Notre collaborateur
Yves La Marck, qui a vécu au
Proche Orient, éclaire les enjeux
politiques et souligne l'importance
prise, en Israël même, par la
question des fondations de l'État
national effectivement créé en
1947.

PROCHE ORIE

• Royaliste : Israël.
Palestine. Est-il possible d'en
parler ?

Yves La Marck : La question
est aussi passionnelle que l'af-
faire Dreyfus mais c'est dans
nos colonnes qu'on peut l'en-
visager de manière sereine car
nous n'avons pas à prendre un
par t i « pro-israélien » ou
« pro-palestinien ». Pour nous,
le débat est d'ordre politique :
je veux dire par-là que nous
n'avons pas à trancher dans
l ' a f f r o n t e m e n t en t re deux
communautarismes.

J'ai en effet l'impression que
l'affaire Dreyfus recommence,
du moins sur le territoire
français. La seule différence,
c 'est qu 'on n 'a pas encore
trouvé de capitaine Dreyfus.
En fait, le capitaine Dreyfus
est aujourd 'hui israélien : il
est passé de l ' î l e du Diable à
la terre d'Israël, au Judenstaat
qui recommence à faire ques-
tion - judenfrage - pour re-
prendre les mots que forment
le titre et le sous-titre de l'ou-
vrage de Théodore Herzl.

• Royaliste : Pourquoi em-
ployer des mots allemands ?

Yves La Marck : Parce qu'i l
importe d'entrée de jeu de
préciser soigneusement le sens
des mots qu'on emploie en
français : le Judenstaat (l'État
des Juifs, qu'on traduit habi-
tuellement par « État juif »)
pose question -frage, qu'on
t radui t abus ivement par
« problème ». Or un problème
se résout par une solution - et
nous savons que ce peut être

une solution finale. Au
contraire, une question appelle
une réponse. Aujourd'hui, la
question israélo-palestinienne
appe l l e une ou plusieurs
réponses, mais certainement
pas une solution - surtout si
cette solution est présentée
comme définitive.

• Royaliste : Aujourd'hui, il
semble que plus personne ne
soit en mesure de répondre à
la question posée...

Yves La Marck : Nous som-
mes en e f f e t dans une
impasse. Mais il faut im-
médiatement souligner que
cette question est avant tout
débattue entre Israéliens : ils
ne savent pas où va Israël, ils
s'interrogent sur leur situation
dans cette région du monde et
sur la paix qui est à faire. Il y
a donc une remise en cause
très profonde, qui fait ressur-
gir la question d'Israël - qui
est une question politique.

Cette question est à envisa-
ger par rapport à l'histoire et
quant à l'avenir.

Je voudrais montrer que tou-
tes les grandes justifications
de l 'État d ' I s r a ë l ont été
ébranlées : contrairement à ce
qu'écrit Jean Daniel dans un
livre remarquable, la question
ne porte pas seulement sur le
« f a i r e », mais sur l ' ê t r e
d'Israël.

Depuis plusieurs années, les
Israéliens remettent en cause
l'histoire de leur État. Selon
eux, Israël en Palestine repo-
serait sur cinq « mythes » fon-
dateurs :

- l'antisémitisme en Europe,
selon la thèse de Herzl ;

- l 'esprit pionnier, c'est-à-
dire la revendication d'une
terre ;

- la Shoah ;
- la Bible ;
- le droit d'Israël à exister là

où il est, et d'y avoir institué
une démocratie modèle.

• Royaliste : Le « mythe »
doit ici être compris comme
une idée motrice, non comme
un récit légendaire, étranger
à la réalité historique.

Yves La Marck : Bien en-
tendu ! Le mythe de la Shoah
ne signifie pas que l'on nie les
camps d 'exterminat ion ; le
mythe de la Bible ne signifie
pas qu'on la considère comme
un recueil de contes.

Ce point étant précisé, nous
assistons à tort ou à raison à
un ébranlement de quatre de
ces mythes - selon le mot
choisi par Shmuel Trigano
comme titre à l'excellent livre
qu ' i l a consacré à L'ébranle-
ment d'Israël. Ainsi, les nou-
veaux historiens israéliens ont
fait la critique de la naissance
de l'État d'Israël (Ilan Pappe)
en affirmant que les premiers
sionistes ont vou lu donner
« une terre sans peuple à un
peuple sans terre » alors que
ces terres ont été achetées
comme biens vacants à des
propriétaires qui s'étaient en-
fuis en 1948 à la-suite de di-
verses violences.

• Royaliste : Pourquoi le
rôle fondateur de la Shoah

est-il lui aussi remis en cause
en Israël ?

Yves La Marck : C'est seule-
ment en 1961, lors du procès
Eichmann, que la question de
la Shoah a été débattue
publiquement. Pour beaucoup
d'Israéliens, notamment les
séfarades venus d'Afrique du
Nord qui n'ont pas connu la
persécution nazie, la Shoah ne
fonde pas Israël - qui a une
jus t i f ica t ion antérieure et
beaucoup plus fondamentale.

Certains historiens israéliens
soutiennent aujourd'hui que
l'holocauste a été récupéré par
les Juifs américains et aussi
par les chrétiens - qui ont
d'ailleurs inventé le terme. Or
il paraît inacceptable que ce
soit la victimisation des Juifs
qui leur donne le droit d'avoir
un État. Beaucoup d'Israéliens
refusent cette victimisation et
font par ailleurs observer que
le fait que les Palestiniens se
présentent en victimes ne leur
donne pas un droit.
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• Royaliste : Comment la
question démocratique se po-
se-t-elle ?

Yves La Marck : Des Is-
raéliens remettent en cause le
fait que leur pays soit un
modèle de démocratie - ce qui
rendrait inutile le combat pour
les droits de l'homme au sein
de cet État.

Se greffe sur ce débat l'évo-
lution de la démographie, le
nombre des Arabes équilibrant
celui des Israéliens : soit cinq
millions de part et d'autre, si
l'on compte 1,2 millions d'A-
rabes israéliens. Or cette évo-
lution est préoccupante car les
flux migratoires en direction
d'Israël se tarissent après l'ar-
rivée des Juifs venus d'URSS
(environ 900 000 personnes,
pas toutes juives). Dans une
dizaine d'années, les Axabes
représenteront 60 % et lis Is-
raéliens 40 %. D 'où une
grande angoisse car le prin-
cipe « un homme - une voix »

serait évidemment lourd de
conséquences.

La contestation porte égale-
ment sur la religion : le sio-
nisme est un mouvement
séculier, l'incroyance est
répandue, et la justification
d'Israël par la religion ne s'af-
firme qu'après la guerre de
1973. Le messianisme juif qui
renaît en 1967 et s'affirme en
1974 est en train de faiblir car
l'idée d 'un plan divin a été
récupérée par les chrétiens,
surtout aux États-Unis.

• Royaliste : Venons-en à
l'antisémitisme.

Yves La Marck : Parmi les
mythes fondateurs, il ne reste
plus que l'antisémitisme euro-
péen naguère invoqué par
Herzl. D'où l'accent mis sur la
politique de l 'ant i -
antisémitisme. Cela s'expli-
que : le nombre de Juifs vi-
vant en Israël d e v i e n t le
groupe le plus important, ce
qui est un phénomène nou-
veau : autrefois, les Juifs habi-
tant en Israël n'étaient qu'une
petite minorité de la popula-
tion juive vivant dans le reste
du monde. Aujourd'hui, 38 %
des Juifs sont Israéliens, soit
4 millions sur 13 millions et il
faut tenir compte de l'assimi-
lation qui se poursuit en
France et aux États-Unis. Il est
par conséquent difficile de
dire qu'il ne faut pas confon-
dre l'antisionisme et l'antisé-
mitisme puisque les deux atti-
tudes sont de plus en plus
liées ï

Pour reprendre les termes
utilisés par Jean Daniel, la cri-

tique du « faire » a vite fait de
se transformer en une critique
de « l'être ». Shmuel Trigano
dit quant à lui que l'Europe a
connu un premier
antisémitisme, pro-sioniste,
qui conduisait à encourager le
départ des Juifs en Israël mais
que le second antisémitisme
consiste à sacraliser les Juifs
européens (surtout les Juifs
tués pendant la seconde guerre
mondiale) pour attaquer d'au-
tant plus durement Israël et les
Juifs vivants.

Nous voyons donc que la
question juive est redevenue
une question internationale.

• Royaliste : Comment cette
question peut-elle évoluer
dans l'avenir ?

Yves La Marck : D'abord,
n'oublions pas qu'il y a un
sixième mythe fondateur de
l'État d 'Israël : la légalité
internationale. Israël repose
sur des traités, des accords,
des conventions - Déclaration
Balfour du 2 novembre 1917
qui a pris force de loi dans le
Mandat britannique, ratifiée
par la SDN en 1922 ; résolu-
t ion 181 du 29 novembre
1947 ; résolutions de 1967,
1973 et 2002 qui recçnnais-
sent la légitimité d'un État juif
et d'un État palestinien.

Il faut donc que les Palesti-
niens et l'ensemble des États
du Proche Orient reconnais-
sent la légalité de cet État et
que les Israéliens s'acceptent
comme un État fondé, comme
les au t res , sur la légalité
internationale.

La principale question est
posée par les Israéliens eux-
mêmes : voulons-nous un État
juif ou un État démocratique ?
Cette question traverse toute
la société.

Quant aux menaces et aux
agressions, elles ne mettent
pas en cause l'existence même
d ' I s r a ë l : ni les a t tentats
terroristes, ni les armes de
destruction massive possédées
par ses voisins arabo-musul-
mans puisque l'État d'Israël
dispose de la d issuas ion
nucléaire.

Quant à la menace
démographique, elle n'est pas
semblable à celle qui se pose
en Afr ique du Sud où il y a
90 % de no i r s et 10 %. de
blancs : l'existence d'Israël ne
sera pas menacée par le rap-
port 60/40 que j'évoquais plus
haut.

• Royaliste : Et les projets de
règlement du conflit israélo-
palestinien ?

Yves La Marck : Nous som-
mes toujours sur la même
hypothèse de deux États qui a
été formulée avant la
deuxième guerre mondiale, et
qui a été reprise en 1947 puis
à Oslo, à Camp David.

Or nous constatons que c'est
une idée qui ne marche pas.
D'ailleurs, avec l'initiative de
Genève nous touchons le
fond : ce sont toujours les
mêmes idées qui sont
présentées, avec quelques pe-
tits ajouts. Il y avait cependant
une différence avec Oslo, où
le principe des deux États
s'accompagnait d 'une coo-
pération très forte entre ceux-
ci. Il y a eu échec... Et l'appel
de Genève revient au principe
du chacun chez soi sans l'idée
que les deux États pourraient
avoir besoin l'un de l'autre :
c'est un divorce total, avec la
séparation la plus étanche pos-
sible ; elle s'étendrait à la
vieille ville de Jérusalem
• situation intenable que nous
avons connue entre 1948 et
1967. Je ne vois pas pourquoi
un État juif « ethniquement
pur », face à un État palesti-
nien « ethniquement pur », se-
rait moins en danger qu'il ne
l'est aujourd'hui.

• Royaliste : On peut soute-
nir que la séparation totale
est la moins mauvaise issue,
puisque toutes les autres ten-
tatives de règlement ont
échoué.

Yves La Marck : L'argument
est solide mais, encore une
fois, la séparation ne garantit
pas la paix. D'autres solutions
sont possibles : nous voyons
ressurgir en Israël l'idée d'un
État binational. Dans une
première version, on proposait
un État démocratique binatio-
nal sur l'ensemble de la Pales-
tine - ce ne n'est pas possible.
Une seconde version consiste
à créer deux États - tout le
monde est maintenant d'ac-
cord sur ce point - mais avec
des institutions communes.

La paix n'est pas possible sans
réconciliation, et cette réconci-
liation suppose un minimum
de coexistence. Telle est ma
conviction et mon espérance.

Propos recueillis par
B. LA RICHARDAIS



Revue

Mondes

E
ncore la mondialisation ?
Oui, mais le sujet est
traité à la fois en profon-
deur et selon l'évolution
de cette problématique
qui a depuis longtemps

débordé les niaiseries bien-
pensantes d'Alain Mine et les
homélies des personnalités à la
mode défi lant chaque hiver à
Davos.

Traitement de fond : il s'agit
de la discussion de l'ouvrage
ambitieux et tout à fait curieux
que Thierry de Montbrial a in-
titulé Le Système du monde ; la
réplique de Jean-Pierre Dupuy
est, comme toujours, d 'une
grande solidité. Par ailleurs,
l'article critique que Samy Co-
hen consacre au pouvoir des
ONG devrait ouvrir un vaste
débat politique... et inciter à
lire l'excellent ouvrage que ce
politiste a récemment consacré
à La Résistance des Etats. Très
intéressante réflexion de Mi-
chel Guénaire montrant que
« la France peut montrer la
voie d'une autre mondialisa-
tion » selon son histoire et sa
culture politique.

C'est aussi sous l 'angle de
l'avenir de l'État-nation que,
dans sa vive réponse à Tony
Judt, Ran Halévi envisage l'a-
venir d'Israël qui devrait selon
lui se retirer de tous les territoi-
res occupés depuis 1967 et ap-
préhender « une certaine réa-
lité binationale » en engageant
le dialogue rompu depuis trois
ans avec les Arabes qui sont
citoyens israéliens.

Il faudrait aussi, dans le do-
maine des concepts, distinguer
l'État et la nation et faire inter-
venir dans cette relation le pou-
voir politique. Cette observa-
tion a une portée générale, tout
en demeurant fort en deçà d'un
«système du monde»...

Jacques BLANGY
(1) Le Débat, numéro 128, janvier-
févr ier 2004, Gal l imard , prix
franco : 16 €.

La logique
du nazisme

Le génocide des Juifs d'Europe est la consé-
quence rigoureuse de la mise en œuvre d'une
idéologie simple - mais non simpliste - qui a

produit une religiosité criminogène. La
démonstration de Philippe Burrin fera date dans

l'historiographie du nazisme.

D
réclamer que Hitler était
un malade mental et que
le nazisme fut une
barbarie, c'est se décer-
ner à peu de frais un
cer t i f i ca t de bons

sentiments. Détailler à n'en
plus f inir les rouages de la
mécanique exterminatrice est
sans doute nécessaire mais ne
nous dit rien sur les causes du
génocide. Or ce qui nous im-
porte avant tout, c'est de sa-
voir si cela peut recommencer.

Jusqu'à présent, les histo-
riens n'ont pas répondu claire-
ment à cette question angois-
sée car deux grandes écoles
s'opposent : les intention-
nalistes, qui estiment que Hit-
ler avai t décidé l 'exter-
mination, et \Qsfonctionnalis-
tes qui pensent, en gros, qu'il
y a eu emballement de la ma-
chine de mort. D'autres dé-
noncent l ' an t i sémi t i sme
catholique, le nationalisme
allemand, les circonstances de
la guerre, la déchristianisa-
tion...

Ces thèses, formulées par
des chercheurs de grande
qualité, contiennent leur part
de vérité. Mais l'obstination
exterminatrice des nazis, jus-
qu'aux derniers mois de la
guerre, restait énigmatique
jusqu'à ce que Philippe Burrin
en donne une expl ica t ion
pertinente.

Cet éminent professeur
prend en compte l'antisémi-
tisme catholique et le nationa-
lisme anti juif de l'extrême
droite française (dans une ex-
cellente mise au point

historique) tout en soulignant
la spécificité de l'Allemagne,
nation jeune, orientée vers une
politique impériale, perturbée
dans le domaine religieux par
l'opposition des catholiques et
des protestants, marquée par
une culture autoritaire et tra-
vaillée par une religiosité na-
t i o n a l e - p o p u l i s t e
(« vôlkisch ») qu'on retrouve
dans le nazisme.

Les caractéristiques de l ' i -
déologie nationaliste alle-
mande nourrissaient les pas-
sions antijuives d'une autre
manière qu 'en France
- étrangère à l'idée d'une reli-
gion nationale et raciale - mais
sans que l'on puisse discerner
dans l'antisémitisme allemand.
la cause p r i n c i p a l e du
génocide.

Il faut donc réexaminer avec
Philippe Burrin l'extraordi-
naire composé national-
socialiste. On y trouve une
idéologie raciste, qui place les
Aryens tout en haut et les
Juifs tout en bas et qui pro-
fesse un héroïsme pré-chrétien
et antihumaniste impliquant
l'élimination des faibles et des
« tarés ». Comme les nazis
proclament que leur mission
est de replacer l 'Allemagne au
sommet de la hiérarchie des
peuples, ce racisme se leste de
pangermanisme et d'impéria-
lisme et forme une pensée ri-
goureusement totalitaire qui
rend compte de toute l'histoire
humaine, donne le sens de la
lutte et en désigne l'issue : le
Reich de mille ans.

Dans ce combat cosmique,
les Juifs figurent le mal ab-

solu : ils veulent la mort de
toute culture et de toutes les
nations, pas seulement la perte
de l 'Allemagne et des
Germains. « Cet antisémitisme
est radical, car il fait des juifs
l'envers négatif de l'identité
aryenne » écrit Philippe Burin
qui souligne la cohérence de
cette idéologie raciste et qui
montre en quelques pages lu-
mineuses comment Hitler s'af-
f i rme comme le prophète
d'une lutte apocalyptique :
c'est le Fùhrer qui révèle au
peuple allemand cette lutte à
mort, c'est lui qui décrit son
aboutissement.

Cette religiosité mani-
chéenne donne à l'idéologie
raciste une densité extraordi-
naire et la prophétie h i t -
lérienne trouve sa pleine ac-
tua l i t é lorsque la guerre
éclate : « guerre juive » contre
l'Allemagne, qui devient une
guerre mondiale de la race in-
férieure contre la race su-
pér i eu re don t l ' é t h ique
aryenne tient en trois mots
- santé, culture, puissance -
que les juifs sont censés récu-
ser terme à terme.

C'est parce que les nazis se
croient investis d'une mission
sacrée qu'ils poursuivent, jus-
qu'au bout de leur défaite, leur
sinistre travail d'extermination
du peuple juif - persuadés
qu'ils se sacrifient pour le sa-
lut de la planète.

Il n'y aurait pas eu de mise à
mort physique s ' i l n'y avait
pas eu volonté de crime
métaphysique. Il n'est pas im-
possible qu'on tente à nou-
veau de le commettre.

Maria DA SILVA

03 Philippe Burrin - « Ressen-
timent et apocalypse - Essai sur
l'antisémitisme nazi ». Seuil,
2004. prix franco : 11 €.
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Le crépuscule
des chrétiens

II y a 2000 ans, là-bas, sur les rives orientales de
la Méditerranée, naissait une religion dont les

fidèles peupleraient le monde. La Palestine fut le
berceau du christianisme. Aujourd'hui, que reste-

t-il du christianisme en Palestine ?

L
e livre s ' int i tule
Chrétiens. Lors de l'hi-
ver dernier, Jean Rolin
s'est rendu à Bethléem
et quelques autres
localités, sans autre

via t ique que sa propre
curiosité, simplement préoc-
cupé de rencontrer ces oubliés
que sont les chrétiens de
Palestine. Du récit qu'il donne
de ce séjour, servi par un style
élégant, une prose sobrement
descr ipt ive , émane une
atmosphère intensément
mélancolique - nous aurions
pu écrire «puissamment dé-
primante » si nous n'avions
craint que le qualificatif ne
fasse fuir le lecteur. Ce livre
est sombre et beau, tout entier
baigné de la lumière froide de
l'hiver. Point de grandes con-
sidérations géopolitiques, ni
d'aventures spectaculaires,
juste des promenades et des
rencontres.

Et nous voilà en Palestine :
des routes défoncées qui ne
mènent plus nulle part, des
terrains vagues et des carcas-
ses de voiture, des maisons en
ruine et d'autres inachevées,
une économie à l'agonie, et
les barrages de l 'armée
israélienne, les patrouilles de
l'armée israélienne, les haut-
pai leurs de l ' a rmée
israélienne. Dans les rues, les
enfants et les adolescents, tou-
jours en bandes, ne semblent
guère bienveillants à l'égard
de l 'étranger. Et les chré-
tiens ? Eh bien les chrétiens
récitent les discours conve-
nus : ils ne sont pas une mino-
rité mais partie intégrante du

peuple palestinien, ils soutien-
nent Yasser Arafat et ce qui
reste de l 'Autorité pales-
tinienne, ils s'opposent à l'Oc-
cupation israélienne et s'aban-
donnent fac i l ement à la
surenchère antisémite. À les
écouter, le jour où cessera
l'Occupation, ils retrouveront
bonheur et prospérité.

Mais il y a quelque chose de
faussé dans leurs paroles, un
malaise presque palpable, et
ce quelque chose se révèle
parfo is , comme par in-
advertance, au détour d'une
conversation, quand les hom-
mes d'Église ne sont pas là
pour jouer les censeurs
vigilants. Ce quelque chose,
que ne veulent entendre ni les
Eglises ni les ONG occidenta-
les (pour les premières, il s'a-
git d'une stratégie ; les moti-
vations des secondes semblent
plus troubles), c'est que les
chrétiens se sentent de plus en
plus rejetés par la société
palestinienne. Agressions
mystérieuses imputées à de
non moins mystér ieux
« vagabonds », fêtes interdites
sur ordre de « groupes infor-
mels » invoquant quelque
douteux prétexte, chantiers in-
terrompus ou commerces
dévastés on ne sait par qui on
ne sait pourquoi, les faits se
multiplient dont l'origine est
bien connue de tous, même si
presque tous feignent de
l'ignorer. Tous les jours, l'is-
lamisme accroît son influence,
et les islamistes entendent
bien soit se débarrasser des
chrétiens, soit les réduire à un
statut de citoyens de seconde

zone. Les chrétiens de Pales-
tine ont beau affirmer que cela
n'arrivera pas, ils peinent à se
convaincre eux-mêmes. Leur
émigration prend des allures
d'exode. Par son talent, Jean
Rolin nous plonge au cœur du
désarroi des Palest iniens
chrétiens.

Même si le style et l'objet
diffèrent, le récit que le jour-
naliste William Dalrymple
consacre aux chrétiens
d'Orient, sous le titre Dans
l'Ombre de Byzance, renforce
le sombre diagnostic de Jean
Rolin, l'étendant à la totalité
de la», chrétienté proche-
orientale, du Patriarcat de
Constantinople aux coptes de
Haute-Egypte. Le Britannique
prend un guide bien singulier :
à quatorze siècles de distance,
il a décidé de suivre les traces
d'un moine byzantin, Jean
Moschos. La chronique du
moine servira de contrepoint
aux observations du voyageur.
Son périple le mènera du
Mont Athos à l 'oasis de
Kharga, en passant par la
Turquie, la Syrie, le Liban,
Israël et la Palestine, et enfin
l'Egypte. Des folles efferves-
cences du VIe siècle ne restent
plus aujourd'hui que des rui-
nes et des silences, même si
parfois, dans quelques églises
syriaques ou coptes, des hom-
mes entonnent encore des
chants immémoriaux. Pour les
chrétiens d'Orient, c'est bien
l 'hiver, mais qui sait si ne
viendra pas un nouveau
printemps.

Patrick PIERRAN

03 Jean Rolin - « Chrétiens »,
P.O.L, prix franco : 18 €.
CP William Dalrymple - « Dans
l'Ombre de Byzance », Éditions
Noir sur Blanc, prix franco : 27 €.
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AUTOCOLLANTS MERCREDIS DE LA NAR

Différents modèles d'auto-
collants sont disponibles (on
p e u t p a n a c h e r l e s
commandes) :

> Autocollant « NON aux
lois xénophobes » r o n d
(64 mm) de couleur rouge
fluo, très visible. Vendu par
planche de 12.

> Autoco l lan t rond « UN
ROI, pourquoi pas ? » rond
(64 mm) de couleur jaune
fluo, très visible. Vendu par
planche de 12.

> Autocollant rectangulaire
(99 x 38 mm) « Royaliste, le
journal qui bouscule les
idées reçues », noir sur fond
jaune, vendu par planche de
14.
> Autocollant rectangulaire
(70 x 37 mm) « Face à
l'économie sauvage : monar-
chie populaire », noir sur

CONGRES

Le Congrès annuel de la
NAR se tiendra les 27 et 28
mars 2004. Merci de noter ces
dates sur vos agendas. Rappe-
lons que tous les adhérents de
la NAR peuvent participer au
travail des commissions (le 27
mars). Bonne occasion pour
ceux de nos lecteurs qui vou-
draient s'impliquer plus à fond
dans notre action d'adhérer à
la NAR (formulaire envoyé
sur simple demande). Les
thèmes retenus pour cette an-
née son t , d ' u n e par t , "La
construction européenne" et,
d'autre part, "La politique de
l'énergie".

Les adhérents recevront cette
semaine les projets de motion
élaborés par le Comité direc-
teur sur ces deux thèmes.

fond vert f luo, vendu par
planche de 24.

> Autocollant rectangulaire
(70 x 37 mm) « Avec les
royalistes, préparons la
france de demain », noir sur
fond rouge f luo, vendu par
planche de 24.

> Autocollant rectangulaire
(70 x 37 mm) « 7 pays
d'Europe sur 15 ont un roi-
Pourquoi pas nous ? », noir
sur fond jaune fluo, vendu par
planche de 24.

Tarif :
- La planche 1 € franco.
- A partir de 2 planches :

0,70 € franco la planche.
- A partir de 10 planches :

0,65 € franco la planche.

Les autocollants sont un
moyen très efficace pour
faire connaître notre journal
et notre mouvement !

FANIONS
Nous proposons des petits

fanions de table aux armes de
France. En rayonne de format
12 x 14 cm, surmonté d'une
lance en plastique, sur un
socle en bois verni de 50 mm.

"hauteur totale 28 cm. Prix
franco : 8 €.
^ Le même modèle existe
aussi avec les armes du dau-
phin : 8 € franco également.

CHANSONS

Nous disposons encore d'un
petit stock de cassettes et de
CD de chansons royalistes. Ce
stock ne sera pas renouvelé, la
maison d'édition n'existant
plus. La liste des titres encore
disponibles (qui s'amenuise de
jour en jour...) vous sera en-
voyée sur simple demande.

Communiquer avec la N.A.R.

Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,
75001 Paris

Adresse électronique : NouAcRoyal@aol.com

Site internet : http://www.multimania.com/royaliste

Téléphone : 01.42.97.42.57

Télécopie/répondeur : 01.42.96.05.53

Règlements à l'ordre de :
Royaliste - CCP 18.104.06.N Paris

$ A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Pet i ts-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
4 La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s'achève à 22 h.
Une carte d' "abonné des mercredis "
annuelle (8 €) permet d'assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
4 Après la conférence , à 22
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

• Mercredi 3 mars - Reprise
des conférences après l'inter-
ruption des vacances. Qujet
non encore fixé.
• Mercredi 10 mars : Nous
avons l'honneur de recevoir
M. Dalil BOUBAKEUR,
Recteur de l'Institut musulman
de la Grande Mosquée de
Paris. Auteur de plusieurs
ouvrages sur la situation pré-
sente de l'Islam, il s'est fait
connaître du grand public
lorsqu'il est devenu président
du Conseil français du culte
musulman - puis par ses dé-
clarations modérées et mo-
dératrices lors du récent débat
sur la laïcité.

Au-delà des polémiques sur
le « foulard », il importe de
toujours mieux comprendre
les grandes religions de notre
pays , l eurs p r inc ipes , la
manière dont elles évoluent et
comment chacune d'entre elles
envisage ses relations avec
l'État. C'est dans cet esprit

laïque et selon ce souci politi-
que que nous avons demandé
à notre invité d'envisager
« L'Islam selon la tradition
et dans la modernité » en
prélude au débat qu'il a bien
voulu accepter.

• Mercredi 17 mars : Maître
de conférences à la faculté de
droit de Paris V, auteur d'une
thèse sur la protection du
secret et rédacteur en chef de
la revue Droit et défense,
Bertrand WARUSFEL est
un spécialiste réputé des ques-
tions de renseignement. Ja-
mais directement évoquées au
cours de nos réunions, ces
questions sont traitées superfi-
c ie l lement par la grande
presse à l'occasion de divers
scandales impliquant la levée
du « secret défense » et lors
des grandes affaires de contre-
espionnage.

Or cet aspect trop méconnu
de la défense nationale est à
envisager sur le plan politique
- notamment celui du contrôle
parlementaire - et par rapport
aux nouvelles menaces : actes
terroristes, crime organisé,
prolifération nucléaire... «
Politique de sécurité natio-
nale et exigence démocrati-
que » : la question est cru-
ciale et d'une pleine actualité.

Pour recevoir
régulièrement le
programme des

« mercredis » et avoir
l'accès gratuit à toutes

les réunions, prenez une
"carte d'abonné" (8 €

pour l'année)

SERVICE LIBRAIRIE
RAPPEL : Notre service librairie est à votre disposition pour
vous fournir non seulement les ouvrages mentionnés dans
Royaliste mais également n'importe quel livre (à la condition
qu'il soit encore disponible chez l'éditeur). N'hésitez pas à faire
appel à nos services.

Demande de documentation
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseigne-
ments sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que nous
publions, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre
part.

Nom :

Prénom : ... . .

Date de naissance • ... Profession:

Adresse :

• Adresse électronique • . . .

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

sur le

Royaliste 833



Éd~orial

Une étrange
dénégation

N OliS faisons souvent noIre
miel des analyses écono­
miques que Paul Fabra

publie dans Les Echos. Mais sa
critique de la Constitution de la
ve République (1) provoque
l'étonnement

En résumé, Paul Fabra estime à
juste litre que « la France a be­
soin d"action » mais qu'elle est
paralysée par le mauvais fonc­
tionnement de la dcmocratie :
nous sommes so umis à un
(~ pouvoir personnel ») qui fonc­
tionne sur le mode clanique. Cer­
te s ! Mais au lieu de dépl o rer
celle év id ente dérive
oligarchique. notre éminent
confrère récuse la Constitution
dans ce qu'clic a de spécifique­
ment gaullien d de résolument
monarchique.

Emporté par sa passion, il ose
même « cOllstater une indéniable
similitude de stnlcture entre la ve
République et la Constitution de
Vichy) Lout en prenant la pré~

caution de lloter {( qU ' ull monde
sépare un régime fondé sur l'élec­
t ion au suffrage universel d'un
autre qui le rejette )). C'est dire
que la comparaison entre un État
de droit fondé sur un consente­
ment populaire explicite ct un
pouvoir de fait , manifestement
dictatoria l, esl dépourvue d e
toute pertinence.

Au lieu de con s tater que le
caractère monolithique du pou­
voir chiraquien tient à ln
c?mplèle victoi re .du parti du pré­
Sident aux dernIères élections
législat ives. Paul Fabra dénonce
le choix monarchique e ffe ctué
par le généra l de Gaulle en 1958.
Dénonciati on banale, accompa­
gnée d'un regret des régimes
d'assemblées qui est curieuse­
ment énoncé. Il est en effet con­
tradictoire d'appeler à l'action
politique el de vanter la lue et la

IVC République dont on reconnaît
« l'instabi l ité congénitale))­
cette. instab ilité entraînant la pa­
ralYSIe d'un pouvo ir exécutif ca­
ractérisé par la discontinui té et
l'indécision. Et n'oublions pas
que le pouvoir des bureaux. que
déplore aujourd'hui Paul Fabra.
compensait en partie la faiblessé
des go u ve rnements qui sc suc­
cédaient. ..

Cette an-archie tempérée par la
bureaucratie n 'effacera it pas
« l' insigne mérite ~~ du parlemcn·

.1

tarisme tel que l'imagine notre
excellent confrère: scion lui «on
doit à la IW Répub lique d ' avoir
permis à la France de trouver un
modèle non monarchique pleine­
ment légitime n.

C'est ainsi qu 'on sacrifie l'effi­
cacité politique ardemment sou­
haitée. à I~ vie ill e idéologie
républtcanlste. étrangère au li­
béralisme politique et fort rebelle
à l'exigence démocratique - donc
d ' une légitimité plus que dou­
tellSe ! On sa it que le caractère
« non monarchique n d ' une insti­
tution peut conduire à la dictature
de salut public ct aux tragiques
errements du régime d'Assem­
bI6c. - la Chambre du Front po­
pulaire votant les pleins pouvoirs
au maréchal Pétain.

.Les contradictions du républica·
I1Isme nous rappellent que la Ré-

pub l ique n 'est pas un ré&ime
mais l ' idéal de la ra i son
po!itique. Nous partageon s cet
Ideal avec Paul Fabra et nous
sommes comme lui de fervent s
défenseurs du parlementarisme. Il
est vrai que « dans tou tes les
démocraties parlementaires euro­
péennes ( ... ) l ' ho mme ou la
rem~le .qui ,3 conduit son parti à
la VictOire elecLorale devient chef
de gouvernement» et nous dé­
p lorons la perso nnalisatio n ex­
cessive du pouvoir dans no t re
pays.

Mais la dénégatio n de la mo­
narchie conduit Paul Fabra à Ulle

étrange conclusion: « Pour abor­
der le XXl c s iècle. il est temps
que le peuple français adopte à
son tour un régime parlementa ire
pleinement adulte. à l' inStar de
celui dont jouissent Britanniques
Allemands, Espagnols. J-lollan~
dai s et bien d'autres peuples en­
core ".

Quel s peuples ? Les 8elnes
Danois, Suédois et autres No~vé~
giens? A l'exception de l'Alle­
mag ne el de la Finlande ce. . '« reg lme parlementaire p leine-
ment adulte)~ est couronné paL ..
des monarchies royales ! Or les
peuples évoqués par Pau l Fabra
sa~ent fort bien que les ro is, qui
lal ssen l les prem iers mini stres
gouverner, remplissent une fonc­
tion symbolique qui fail défaut
en ~rance ~t assurent par leu r
arbitrage discret le foncti o nne­
ment du parlementarisme.

L 'étrange céc ité dont fait
preuve Paul ~abra est très répan­
due chez les Intellectuels qui di s­
sertent su r l'Europe et chez des
constitutionnalistes en vue.
Humblement. nous les appelons à
reconnaître la réaliié de l'institu­
tion monarchique et de la fonc­
tion r.oyale. hors de laquelle la
questIon polit ique et l ' identité
européenne ne s auraient être
sérieusement envisagées.

Bertrand RENOUVIN

(1) ({ Le tri s te règn.e du pouvoi r
personnel >). Le s Echos du 20
février.
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